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SO aire 

Depuis 1997 et a l’initiative des deux Comités Z1.P (Zone d’intervention prio,ritaire) 
métropolitains et du Comité permunenl de suivi des ceux u&s sur le territoire de 
Montréal. une démarche a été entreprise en vue d’éliminer, sur le territoire de Montréal. les 
,rejets aux cours d’eau d’eaux usées non traitées. En effet. lors de fortes pluies ou de la fonte 
des neiges, une partie des eaux usées présentes dans les égouts est évacuée aux cours d’eau 
sans traitement, par des ouvrages de débordement. Meme en temps sec, des eaux usées non 
traitées se retrouvent aux cours d‘eau, à cause de mauvais raccordements ou d’absence de 
raccordement des reseaux d’égout. ou encore, a cause de fosses septiques mal entretenues. 
Ces rejets affectent la qualité de l’eau en rives et limitent grandement le recouvrement des 
usages et des plaisirs que peuvent nous procurer les cours d’eau qui ceinturent l’île de 
Montréai 

La démarche entreprise vise donc l’ifflplicati~)n des élus d’arr~nd~ssc~~nts et de la Ville 
de Montrtfal, ainsi que celle des citoyens, dans l’élabaratio~ d’un pkan d’action. qfh : 

La gestion des eaux usées est de responsabilité municipale et est parta& entre la Ville de 
Montréai et les arrondissements, suivant leurs pouvoirs et mandats respectifs. Des solutions 
existent à l’échelle des arrondissements pour eliminer les rejets en temps sec, par exemple 
par la restauration des raccordements croisés entre les réseaux pluviaux et domestiques et, 
en temps de fortes pluies, par exemple par une gestion du développement commercial local 
qui prend en compte les eaux de ruissellement dans les stationnements. II existe aussi des 
solutions à une plus grande échelle dont, par exemple. ta construction de bassins de 
rétention pour retenir les eaux de ruissellement lors de fortes pluies. Des actions doivent 
être posées à chacun des niveaux de décisions. en vue de favoriser le recouvrement des 
usages des cours d’eau et ainsi améliorer la qualité de l’eau autour de Montréal et. ce 
faisant, la qualite de vie des citoyens. 

Le présent document resume la démarche entreprise par les Comités %IP et le C,‘omitL; 
pcrmunent, et offre un portrait de la situation des rejets d’eaux usces non traitées aux cours 
d’eau. dans l’arrondissement ainsi qu’à l‘échelle de l’île de Montreai. 
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Le Québec a fait d’importants investissements dans l’assainissement des eaux usées 
municipales depuis la fin des annees 70. ii Mont&& plus de 1,4 milliards de dollars ont 
ainsi 6té investis dans l’interception et le traitement des eaux usées. Toutefois, plusieurs 
instances considèrent problématiques les déversements sans traitement d’eaux usées aux 
cours d’eau, déversements en continu là où on retrouve des raccordements croisés, ou 
ponctuels lors de fortes pluies ou de la fonte des neiges. 

La responsabilité relative à l’assainissement des eaux usées sur I’iie de Montréal a été 
confiée à la Communauté urbaine de Montréal (CUM)> dans sa loi constitutive adoptée en 
1970. Rappelons qu’à cette époque, c’était la R&ie des eaux du Québec qui était 
responsable de l’épuration des eaux usées municipales dans la province et que le ministère 
de l’Environnement (MEINV) n’avait pas encore été créé. C’est en 1978 que le programme 
quC-hécois d’assainissement des eaux du Québec (PAEQ) a été mis sur pied avec mission 
«d’épurer les eaux usées de façon j récupérer et à protéger les usages des cours d’eau». 
Depuis 2002, la plupart des responsabilités acquises par la CU~M en matière de gestion des 
eaux usées ont été transférées à la nouvelle Ville de Montréal. 

La station d‘épuration de la Ville de Montréal reçoit les eaux usées de I 800 000 personnes 
et de près de 9 500 industries: commerces et institutions, dont plusieurs dans le domaine de 
la santé. De ces industries, 500 sont encore aujourd’hui considérées avoir des rejets d’eaux 
usées a l‘égout significatifs. par rapport j leur potentiel de contamination de 
l’environnement. Lors de fortes pluies, une fraction importante de ces eaux usées est rejetée 
au fleuve et à la rivikre des Prairies sans traitement. Outre de nuire à P’intkgrité des 
écosysknes. ces rejets empêchent Pe piein recouvrement des usages des cous d’eau, autour 
de l’île de Montréal. 

En 1997. Pc Comité de Pa Zone d’intervention prioritaire (ZIP) Jacques-Cartier a mis en 
place le Chh permcu~en~ de suivi des euux usées du terriloire de lu Communrrutc! urbuinr 
de Mon~r~rrl (maintenant Comité pcrmtrnenr de suivi t1e.s erruic z&es de 1 ‘île de Monirkd), 
en vue de Favoriser la réduction de la charge polluante acheminée ~LJX cours d‘eau qui 
ceinturent IXe de Montréal. Ce comité de concertation. aujourd’hui soutenu par les deux 
Comités ZIP métropolit&ns. réunit des intervenants du milieu et des spécialistes de la 
gestion des eaux usées. Le Gmit~ pwmunrnt a fait de la probkmatique des débordements 
une priorité, avec comme objectif l’élimination des rejets d’eaux usées en temps sec et deur 
réduction en temps de pluie. 

Entre 1999 et 2001, le Comitt;permunent a réalisé une premike série de rencontres avec les 
élus et les directeurs généraux de chacune des anciennes villes de I?le de Montréal, afin de 
les sensibiliser à la problématique. Ces rencontres visaient à sensibiliser les intervenants 
des 27 villes aux impacts des rejets des eaux usées dans les cours d’eau ceinturant l’île de 
Montréal. à préciser les causes potentielles des rejets d’eaux usées en berges et à identifier 



des pistes de solutions. Ces rencontres posaient de plus les premiers jalons pour 
I’thblissement d’un processus de suivi concernant les travaux de gestion des eaux usées 
dans les différentes municipalités. Elles ont aussi permis de mettre en lumihre l’importance 
de réaliser un plan d’action axé sur la récupération des usages et la bonne gestion des 
infrastructures. 

En 2002. le Comib ~wrnan~n~ a entrepris une deuxikme Ctape dans le dossier. Cette étape 
comporte en préliminaire la rencontre des élus des arrondissements de la nouvelle Ville de 
Montréal . dans l’objectif de sensibiliser les nouveaux arrivants à la prohiématique et 
d’assurer un suivi de la première rencontre, notamment concernant le plan d’action tnis en 
place pour réduire les rejets en rives. Vient ensuite la rencontre des citoyens des 
arrondissements riverains, dans le but de les informer sur la problématique, ses causes et les 
pistes de solutions. 

Ceci en vue de rencontrer les objectifs environnementaux de re.jets émis par le ministire de 
I’hvironnement et ainsi récupker les usages. Réaliser ces objectifs nécessite, en première 
Aape, d’établir un plan d’uction qui comporte l’identification : 

e des sources de r-jets d’eaux usées en rives 
D des solutions envisageables A l’échelle de l’arrondissement 
e des coûts assoçiés aux interventions proposées 

Certaines interventions font appel à des pouvoirs et des responsabilités de 
l‘arrondissement : par exemple mettre en place une procédure exigeant que tout nouveau 
développement dans l’arrondissement n’augmente en auwn cas le volume et la fréquence 
des rejets en rives: ou encore, investir dans la localisation puis la restauration des 
raccordements croisés. D’autres problèmes nécessiteront des interventions à une Cchelle 
supérieure à celle de l’arrondissement : par exemple. la mise en place de bassins de 
rétention. pour retenir les surplus d’eau lors de fortes pluies. Dans ces cas, les membres du 
conseil d‘arrondissement sont interpellés au niveau de leur rôle de représentant de la 
population au sein du conseil de ville. ah d‘y faire valoir le point de vue de la population 
de leur arrondissement. 

Le ,présent document a été élaboré dans le but de faciliter les échanges avec les élus des 
arrondissements riverains de l’île de Montréal. Ce document brosse un portrait autant local 
que régional de la problématique. On y expose brit:vement le processus de concertation et 
d’information mis en place depuis 1999 par le Comit~,permunent. ainsi que les deux phases 
de ce processus. Des données récentes et différentes cartes sont aussi présentées à i’échelie 



de l’arrondissement et j l’échelle de l’île de Montréal. afin de clairement poser la 
problématique des rejets en rives et de leurs conséquences. Une synthèse des 
problématiques associées à ces rejets et un modèle de plan d’action pour les réduire sont 
fournis en fin de document avec, en annexes, le détail des résultats qualité de l’eau en rives 
ao niveau de l’arrondissement et ia liste des membres du C~&C! permanent de suivi des 
euux usées de 1 ‘ïle de hfontréul. 

Ce document n’aurait pu être réalisé sans la contribution des membres du Comiti 
permunent et_ notamment. Mme Chantal Rouleau et M. Luc Bergeron, respectivement du 
Comité ZIP Jacques-Cartier et du Comité ZIP Ville-Marie. M. Daniel Leblanc du MENV, 
M. Bruce Wal’ker de l’organisme STOP. ainsi que MM Patrick Cejka et Bernard Seguin et 
l’équipe du K~SCOLI du suivi du milieu rryuoticpre, de la Ville de Montréal. Outre ces 
contributions, cc projet a aussi bénéficié d’un soutien financier du programme Interactions 
communautaires, du Plan d’action Saint-Laurent Vision 2000. 



En 1999, un groupe de travail restreint. issu du Corni/ permnnenf et formé de représentants 
du rninisttre de 1’Environnement du Québec (MENV)I du ministère des Affaires 
Municipales et de la Métropole (MAMM), de la Communauté urbaine de Montréal (CUM) 
et du Comité %II’ Ville-Marie a précisé un cadre d’actions atïn de sensibiliser les décideurs 
sur les problèmes et les solutions possibles pour réduire les re.jets d’eaux usées en rives. 

II devenait prioritaire de développer la connaissance des citoyens et des décideurs et 
nécessaire de les informer. Le groupe de travail a supporté cette démarche par des outils de 
sensibilisation et une série de rencontres auprès des dirigeants des 27 villes de la CIIM. 

Dans cet ob.jectif, trois documents ont été produits, les deux premiers ayant été remis aux 
dirigeants lors des rencontres. 

1. un rapport technique - PoIlulion en temps de pluie .sur le terrifoire de In 
Communnutt: urhuiw & Montr&rl. qui regroupe l‘ensemble de l’information 
scientifique et technique adaptée au territoire de Pa CUM et aux cours d’eau 
récepteurs. Ce document de base sert à tous ceux qui souhaitent approfondir et 
maîtriser l’aspect technique du dossier; 

2. un Sommaire &cut~f; qui résume Be rapport technique et permet de saisie 
rapidement l’essentiel de la problématique: 

3. u,n dépliant grand public - NO.~ cours ~%OU... contumi&s pcrr les c’uux de 
&h«rdcwwntc fl ftiut ugir!, qui informe et sensibilise sur les problèmes et qui 
précise les actions pouvant être mises de l’avant par les citoyens et les municipalités 
afin de recouvrir les usages des cours d’eau. 

Les informations suivantes ont servi de base aux discussions pour favoriser le 
développement de plans d’actions axes sur le recouvrement durable des usages aquatiques : 

e les nouvelles mesures de contr6le des débordements (objectifs environnementaux de 
re.jets et exige,nces de rejets) définies par le MENV et le MUMM; 

e les principales zones de contamination bactériologique en rives en @riode de te,mps 
sec et de temps de pluie. 
- 

pqe 7 



2.3.1. sures de contrôle : objectifs envira~~c~e?li~~~ de rejets et exigences de rejets 

Les objectifs environnementaux de rejets ((IER), définis par le MENV, visent j récupérer 
et consolider les usages des cous d’eau et ti assurer Ia pérennité des ressources 
biophysiques. Pour chaque ouvrage de débordement. le MENV a fixé comme OER une 
fréquence de débordements tolérable. en fonction des usages et des conditions 
hydrodynamiques du plan d’eau récepteur. 

Les exigences de rejets (ER). définies par le MAM~M, sont quant à elles le reflet de la 
performance attendue des ouvrages d‘assainissement mis en place. Ces exirrences sont en 
fait la moyenne des ,fréquences de débordement observées depuis 1995 B I’o~wrage de 
dfbordement 

2.3.2. Suivi des rejets et de la qualit de 1 ‘eau en rives 

Deux types de réseaux d’échantillonnage mis en ,place par la CUM ont permis d’illustrer 
l’importance des re,jets d’eaux usées en rives : 

9 le réseau d’interception de la station d’épuration des eaux us&~ qui assure le relevé des 
fréquences de debordement des ouvrages d’assainissement. 

* le réseau de stations d’échantillonnage d’eau de surfàce. du Résem du suivi du milieu 
cryuutiyue autour de I’ile de MontreaI, qui assure l’échantillonnage de l’eau en rives sur 
une base hebdomadaire. durant la période estivale (programme des cartes QUAI,0 ; ces 
cartes illustrent les zones a problémes en fonction des activités de contact direct avec 
l’eau. par exemple, la baignade (pour plus de détails. voir à la section 3.1). 

Le jumelage des relevés de ces deux réseaux a permis d’établir un portrait de la qualité 
bactériologique de l’eau en rives, lors des rencontres avec les ex-villes en rives, sur I‘lle de 
Montréal. et de préciser Irs zones où des interventions ,pourraient Etre effkctuées SUT les 
r6seaux d’cgouts sanitaire, pluviai et unitaire. 



e Saint-Léooard 
La section qui suit présente des fiches qui rthrnent les rencontres effectuées avec les 
représentants des arrondissements en question, lors de la première phase de ia démarche. 

ate de rencontre: 

Territoire visé: 

18 novembre 1999 

MOIltKkl-NQrd 

Lieu de la rencontre: Hôtel de ville de Montréal-Nord 
4255 Place Hôtel de ville 
,Montréal-Nord 

Directeur de l’ingénierie (Montréal-Nord) 

Réseau séparatifet unitaire 

Nord 

Rivière-des-l’rairies 

stions fournies lors de La rencontre et rctions entreprises avant 2 

Monsieur Yvon Paquette apporte certaines précisions sur le bassin Lacordaire dont le 
secteur Ouest est développé en réseau unitaire. Par contre, celui du secteur Est est 
développé en réseau séparatif. 

Le cas du collecteur du Nord est abordé. II occasionne beaucoup de débordements au 
kgulateur Lausanne. Les membres du Comité permanent des eaux usées souhaiteraient que 
la ville entreprenne des actions pour réduire les débordements à la Rivière-des-Prairies. 

Monsieur Yvon Paquette a expliqué que ia ville de Montréal-Nord a été sensibilisée au 
probième de la contamination des rives de la rivière des Prairies. Cependant, il ne peut fixer 



une date pour la présentation d’un plan d’action. Il doit d’abord en faire part au conseil 
municipal. 



èse de Saint- ard 

ate de rencontre: 
Territoire visé: 

27 janvier 2000 

Saint-Léonard 

Hôtel de ville de Saint-Léonard 
8400 boul. 1Lacordaire 
Saint-Léonard 

ts ~Mnicipa~~ présenh: 

Pierre Santamaria 

Pierre Egesborg 

Directeur du services du génie 

Chef de division génie 

Réseau unitaire 

Nord et Sud 

Rivihre-des-Prairies 

ors de la rencontre et actions entreprises avant 2000 

Le réseau municipal de collecte d‘eaux usées de Saint-Ikonard est développé en unitaire. 
Une partic de ces eaux est canalisée vers i’intercepteur Nord de la CIM. sous le boulevard 
LCger. 

La ville de Saint-Léonard. dhuk d’accks direct à la Riviése-des-Prairies. est située au Sud 
de la ville riveraine de Montréal-Nord. Le drainage des eaux de ruissellement de Saint- 
Léonard peut avoir un impact sur les fréquences de débordements aux ouvrages situ& à 
Montréal-Nord. Ainsi. tout développement urbain entraîne une augmentation des surfaces 
imperméables. et par conséquent. une augmentation des volumes d’eau d,rainés à 
l’intercepteur. Cette augmentation du volume d’eau peut ainsi augmenter les fr+ences de 
débordements et contaminer les eaux de surface de la Rivière-des-Prairies, 



hns ce contexte. il est suggéré de favoriser Ia rktention des eaux pluviales dans tous les 
nouveaux dheloppements urbains, de sorte que les nouveaux utilisateurs ne puissent pas 
ghérer plus de 0,2pi’ls/acres d’eaux de ruisselleme,nt au réseau d’égout. En ce qui 
concerne le plan d’action, Saint-Léonard nous produira un plan en regard de nos objectifs. 



3. Processus isation - Ptaase I 

L,a deuxieme phase de la démarche a pour but d’accélérer les q@rts pour 10 mise en 
awvre d’actions vi.wnt une réduction des rejeis d’eaux usées au cours d’eau sui le 
territoire de l’île de ntréal. ceci en vue de retrouver une qualiti: d’eau de surface sans 
risque à la santé, de préserver la b,iodiversité des écosyst&nes et de recouvrer les usages de 
la rivière des Prairies et du Heuve Saint-Laurent dans la région métropolitaine. 

Concrètement, les objectifs sont dkfbrmer et de sensibiliser les élus, les citoyens et les 
autres décideurs à la problématique. et surtout d’engager les élus dans l’élaboration et ia 
mise en oeuvre d’un plan d’action concret en vue de réduire les débordements en temps de 
pluie et d’éliminer les rejets en temps sec, tel que priori& lors du Sommet des partenaires 
de Montréal. le 6 juin dernier. 

La démarche consiste. dans un premier temps, j rencontrer les élus des arrondissements 
riverains de l’île de Montréal et. par la suite les citoyens de ces mêmes arrondissements. 
Des outils d’information et de sensibilisation vulgarisés sont développés pour tàciliter la 
compréhension de la probknatique, autant au niveau de la situation actuelle que des 
solutions envisagées. Ces activités devraient ainsi faciliter des actions concertées entre les 
citoyens et les élus municipaux. L’approche privilégiée, qui s’appuie sur une participation 
locale, permettra une plus large diffusion des connaissances acquises ainsi qu’un suivi du 
dossier. Les pages qui suivent présentent de façon plus spécifique la problématique 
associée à l’arrondissement. 



3.1. suivi de Ba qEmalité e Pesa~ en rives el cr-iûekes de qualibé 
Les ouvrages d’assainissement sur l’île de Montréal étant maintenant complétés, le suivi 
environnemental devient plus que jamais essentiel. Ce suivi permet de donner une image de 
l’ensemble den territoire, de pointer les secbeurs qui restent encore insalubres et de 
renseigner la population des risques qu’ils encourent à réahser des activités récréatives en 
bordure des rives. 

Il impose aussi, à la ville de Montréal et a ses arrondissements, de réaliser les correctifs afin 
de rendre les rives salubres aux activités récréatives a caractère nautiques que les 
contribuables sont en droit de s’attendre. En effet, la Ville, en tant que ropriétaire de Pa 
station d’épuration des eaux usées, doit se conformer à la Loi québécoise sur La qualité de 
l’environnement. En vertu de cette loi, toute municipahté doit non seulement débettir un 
certificat d’autorisation mais doit également respecter les normes de rejet définies par Be 
MENV ainsi que toutes les normes spécifiques établies par le minktre de l’environnement. 

Le Service de l’environnement de la Vi!le de Montréal (anciennement, de Ba CUM) effectue 
depuis plusieurs années un échantillonnage exhaustif autour des rives de l’île de Montréal, 
dans le cadre du R&~U du suivi du milieu aquatique. PPus cEe 130 stations 
d’échantillonnage sont ainsi évaluées a toutes les semames pendant la période estivale. Les 
stations d’échantillonnage ont été choisies en fonction de la localisation des usages, des 
zones d’mterêt faunique, des principaux ruisseaux et de la présence de conduites phwiales 
en rive. 

Soulignons que le but premier demeure l’evaluation qualitative des risques pour Ua santé 

humaine reliés a la contamination de l’eau. Ainsi, I’organkme utilisé comme indicateur 
demeure le coliforme fécal. III s’agit que d’un organisme Indicateur au niveau de 
l’insahtbrité aquatique. En effet, n’ayant pas d’énumération spécifique sur l’ensemble de 
tous les pathogènes, le programme n’est pas en mesure de specifïer les types de maladies 
que les utilisateurs pourraient contracter lors de leurs activités aquatiques. 

Pour juger de Pa qualité bactériologique de l’eau a un site donné, le Réseuu du suivi du 
milieu aquatique utilise un indicateur (QLIALO), calculé sur Pa base du nombre d’unités de 
colikmnes fécaux (LJCF) presents dans U’échantillon d’eau récoltée. En effet, la présence de 
coiihrmes fécaux dans le milieu nature6 est souvent reliée aux rejets d’égouts domestiques 
et aux sources animaks. On considère qu’une eau qui a moins de 200 cohformes fecaux par 
PC?0 en6 d’eau permet des activités de contact (baignade. pktche à voile, etc) sans risque. 
Cette valeur de 200 coliformes fécaux est ce qu’on appelle le <( critère 200 >). 



A la fin d’une saison5 une station d’échantillonnage rec;»it le sceau QUALO, si elk 
rencontre deux conditions : 

- ii bit y avoir m»ins de 10 % des échantillons qui présentent plus de 400 UCF 1 800 mi 
d’eau 

I,es résultats des analyses effectuées par le R~SCWU tlu suivi ch milieu uyurrtique pour la 
qualité bactériologique de l’eau en rives dans I‘arrondissement sont présentés en annexe. 
pur chaque site échantillonné en 2000 et 200 1. 

Les pages qui suivent présentent un aperçu globale de ces résultats, ainsi qu’une série de 
cartes synthke à l’échelle de I’iPe, illustrant les rksultats du Résrau CI~ .ruivi AI< milieu 
uyzruiiqw. On y retrouve des cartes illustrant la qualité de O’eau epm rives de 1999 A 200 U _ Ba 
quaiité de 8’eau en rives en temps sec en 2001: et une demikre carte. qui présente les 
résultats du nouveau programme d‘échantilionnage de Pa qualité des cours d‘eau intérieurs 
de l’ae de Montréal (2002). 
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Usages possibles 

Usages compromis 

Kilomètres 





Stations dont 6s qualit de l’eau permet 
:, les usages tel que la baignade 
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- 



Dépassements du critire ZOO 

Continuels (100% du temps) 

si -rres frequents (> 50% du temps, 

3 Frequents (entre 30 et 50% du temps1 

Occasionnels (< 30% du tem,x) 

AUC”” depassement 





La présente section comporte trois cartes thématiques. La premikre local,ise les différents 
types de réseaux d’égout (séparatif, unitaire, mixte) sur l’île de Montréal, ainsi que les 
intercepteurs de la station et les ouvrages de débordements et de régulation. 

La deuxième carte fournit un ensemble d’informations SUI les débordements en rives, dans 
l’arrondissement. Outre les ,principales canalisations et les sites d’échantillonnage du 
Ru’seau du suivi du milieu uqucrriqur situés dans l’arrondissement. on y retrowe, pour 
chaque ouvrage de débordement : 

- I’uhjcctifenvironn~m~ntQl de rejei (OER); 

- l’exigence de rejet (ER): 

lesfréqaences de ~ébord~~en~ relevées en 2000 et en 2001. 

Rappelons que les OER sont déterminés par le MENV en prenant en compte la protection 
du cours d’eau récepteur, alors que les ER représentent la moyenne des fréquences de 
débordement des années ,précédentes, répertoriées pour l’ouvrage de débordement 
concerné. Dans certains cas> les ‘ER ont été calculés à partir des données de 1996 à 1999 ou 
2000 et, dans d’autres cas, de 1 Y96 à 2001. 

Une demikre ca,rte présente les zones sensibles et les usages en rives dans l’arrondissement. 
On y retrouve les sites fonctionnels. ainsi que les sites d’intérêt et les zones sensibles en 
rives pouvant Etre affectées par les déversements d’eaux usées. 

Ces cartes ont été produites à partir d’une étude de Tecsult (1995) et de données provenant 
de I’INRP. du MENV? de la ville de Montréai et de la société Faune et parcs du Québec. 
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‘eaux usées en 
Les problématiques des rejets d’eaux usées en rives varient en fonction du territoire 
municipal sur l’île de Montréal et par conséquent du mode d’évacuation des eaux usées 
domestiques. Les discussions avec les dirigeants municipaux ont permis d’identifier les 
principales causes de la contamination en rives. Le tableau résume. en regard des réseaux 
de drainage, les sources de contamination et la nature des impacts des rejets d’eaux usées. 



5. ‘actio r ré sées en rives 

l- Généralités 
œ Arrondissement concerné 
q Coordonnées des élus d’arrondissement et des personnes contactées 
a Type du réseau (unitaire ou séparatif) 
a Condition actuelle du réseau 

2- Identification des problématiques ,particulières ou spécifiques liées aux eaux de 
débordement : 
m Temps sec : 

o Apports bactériohgiques aux cours d’eau via les ruisseaux 
o Raccordement croisé de résidence, de drain de garage 
o Résidences non raccordées 
CI Présence de débris flottants 

q Temps de pluie : 
o Débordement : ,fréquence, durée et volume 
o Capacité des réseaux d’égouts collecteurs 
o Rejets industriels aux cours d’eau 
o Problèmes liés aux apports des réseaux en amont 
o Contraintes pour la construction de bassins de rétention 

0 PCriode particulihe : 
o Infiltration dans le réseau d’égout coilecteur 
o Variation de la hauteur de Ba nappe phréatique 
0 etc... 

3- Récupération des usages perdus ou développement d’usages en rives : 
* lisage de contact indirect 

o Développement d’activités en rives - description ex. : pêche en berges 
o Marinas, clubs nautiques et descentes de bateau 

s Usages de contact direct 
o Plages publiques ou privées : baignade 
o Nautisme : planche à voile et ski nautique 

q Usages en rives 
0 Parcs riverains 
o Sentiers pédestres 
o Pistes cyclables 
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Description d’actions réalis& pour réduire les apports bactériologiques en berges 
depuis les trois dernières années : 
9 Ajout de cokcteurs 
m Rkabilitation des réseaux d’aqueduc et d’égouts 
= Construction de bassin de rétention 
B etc... 

Actions zi inclure dans un plan d’actions h court, moyen et long termes (présenté & titre 
indicatif) 

Actions à réaliser à court terme 

- Identifier les interventions et quantifier les coùts 

- Contrôle pour la vidange pérkdiqoe des fosses septiques 

- Corw»ler les matières flottantes lors de dkbordemeni en 
installant des d3kcreurs. orilles. filtre 

_ ::. Lhmmer les déversements en temps sec d‘un sec~~r l ! l 

- Aviser le public des kéquences et des impacts des 

&boodements 

1 - Contri>ler les ~fuites des rïscauu d’aqueduc l l 



6- Autres informations ou commentaires relatifs h vos actions 



e la rives 





ANNE ment de suivi 

Association industrielle de [‘Est de Montréal 

Conseil rkgional de l’environnement de Montréal 

Corporation Mainbourg 

Environnement Canada 
- Centre Saint-Laurent 

Minist&e de I’Environnement du Québec 
- Direction des écosyst&mes aquatiques 
- Direction régionale de Montréal 

Ministke des Affaires municipales et de la Métropole 
- Direction des infrastructures 

Résidente de Montréal. 
arrondissement Notre-Dame-de-Grâce 

STOP 

Ville de Montréal 
- Assainissement air et eau 
- Station d’Cpuration 

c 

Comité XI’ Sacques-Cartier 

Comité ZW Ville-Marie 

Pierre Frattolillo 

Corülie Deny 

Roger Laferrière 

Dernard Rondeau 

Denis Brouiilette 
Daniel Leblanc 

Kamal Karazivan 

Françoise Cloutier 

L- Bruce Walker 

i Chantal Rouleau 

!c Luc Bergeron 


